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Jina (Mahsa) Amini et du soulèvement populaire de 2022 

 

 

Quatre ans se sont écoulés depuis l’assassinat de Jina Mahsa Amini par les autorités 
iranien.nes, un crime qui a attisé la colère longtemps contenue de millions de personnes et 
déclenché l’un des soulèvements les plus vastes et les plus radicaux de l’histoire 
contemporaine de l’Iran. 

Jina, une jeune femme arrêtée au seul motif de lois réactionnaires imposant le port du voile, 
a perdu la vie alors qu’elle se trouvait aux mains de la police des mœurs de la République 
islamique. Mais le pouvoir n’est pas parvenu à ensevelir ce crime en silence. La diffusion des 
informations et des images bouleversantes de Jina a provoqué, dès le soir même, les 
premières manifestations devant l’hôpital Kasra de Téhéran. 

Puis, lors de funérailles historiques, le cri « Femme, Vie, Liberté » s’est élevé du Kurdistan. 
Porté par la colère et la révolte, il s’est rapidement propagé à travers tout le pays, donnant 
naissance à l’un des plus vastes soulèvements populaires de l’histoire contemporaine de l’Iran. 

La mort de Jina n’a pas été un simple fait divers : elle a révélé au grand jour la violence d’un 
système fondé sur l’oppression des femmes, la répression politique et la négation des libertés 
fondamentales. Son assassinat est devenu le catalyseur d’une révolte profonde, dans laquelle 
les femmes et la jeunesse ont pris la tête de la contestation et où s’est exprimée une colère 
sociale accumulée depuis des décennies. 

L’assassinat de Jina a été l’étincelle, mais les conditions qui ont rendu ce soulèvement possible 
s’étaient formées au cours de plusieurs décennies. La pauvreté et les inégalités, l’exploitation 
féroce de la force de travail, les discriminations de genre, la répression politique, l’oppression 
des minorités nationales, les emprisonnements et les exécutions capitales avaient accumulé 
dans la société une colère profonde. 

Le soulèvement de septembre 2022 a été l’explosion de cette colère longtemps contenue : 
celle d’une société qui ne voulait plus subir l’ordre établi. Il a une nouvelle fois placé la 
question de la révolution et celle du sujet révolutionnaire au cœur des rapports de force 
politiques en Iran. Il a également contraint les courants qui, pendant des années, avaient 



mené campagne contre l’idée même de révolution à se confronter à la volonté et à l’aspiration 
révolutionnaires de la société. 

L’un des acquis majeurs du soulèvement de Jina a été de placer la liberté et l’émancipation 
des femmes au cœur de la lutte politique et sociale. En rejetant le voile obligatoire, en 
investissant courageusement les rues et en défiant les lois et les valeurs misogynes, les 
femmes et les jeunes filles se sont dressées non seulement contre une obligation 
vestimentaire, mais contre un système qui fait de leur subordination un élément constitutif 
de son ordre juridique, politique et culturel. 

Le soulèvement a montré que la libération des femmes est indissociable de celle de toute la 
société. Quatre ans après l’assassinat de Jina, malgré les lois misogynes, les menaces, les 
arrestations et la répression sécuritaire, la République islamique n’est pas parvenue à faire 
reculer cette résistance. La société iranienne ne peut plus revenir à la situation d’avant 
septembre 2022 : des millions de femmes et d’hommes ont, dans les faits, rejeté la légitimité 
des lois et des valeurs imposées par le pouvoir. 

« Femme, Vie, Liberté » demeure ainsi une exigence vivante de liberté, d’égalité et 
d’émancipation. 

Le soulèvement de Jina est né au Kurdistan iranien, mais il ne s’y est pas limité. De Saqqez, 
Sanandaj, Mahabad et Bukan,  à Téhéran, Rasht, Chiraz, Ispahan, Machhad, Zahedan et des 
dizaines d’autres villes, la population est descendue dans la rue. 

La République islamique a toujours cherché à isoler les luttes du Kurdistan et des autres 
régions opprimées en les présentant fallacieusement comme des expressions du « 
séparatisme », afin de justifier leur répression. Mais la solidarité qui s’est exprimée à travers 
tout le pays — notamment les voix venues du Sistan-et-Baloutchistan en soutien au Kurdistan 
— ainsi que la convergence des mobilisations des travailleurs et travailleuses, des femmes, 
des étudiant.e.s, des enseignant.e.s et des retraité.e.s ont fait échec à cette politique de 
division. 

Le soulèvement de Jina a ainsi montré que la lutte contre l’oppression nationale, les 
discriminations de genre, la pauvreté, l’exploitation et l’autoritarisme politique converge en 
une même lutte pour l’émancipation de toute la société. 

Face au soulèvement populaire, la République islamique a répondu par une répression 
sanglante : massacres, arrestations, torture, exécutions et déploiement massif de l’appareil 
sécuritaire. Des centaines de personnes ont été tuées et des milliers arrêté.e.s. Mais le reflux 
de la mobilisation dans la rue n'a nullement signifié la fin de la lutte. 

La résistance des femmes, les luttes ouvrières persistantes, la mobilisation des retraité.e.s et 
des enseignant.e.s, ainsi que la détermination des familles en quête de justice montrent que 
les ressorts sociaux et politiques de la contestation restent profondément ancrés. La pauvreté 
et les inégalités se sont aggravées, la précarité et l’insécurité de l’emploi se sont étendues à 
des millions de travailleurs et de travailleuses, tandis que la répression et les exécutions sont 
devenues des instruments ordinaires du pouvoir pour préserver sa domination. 

La lutte contre l’oppression des femmes ne peut se limiter à l’abolition du voile obligatoire. 
Elle doit s’attaquer à l’ensemble du système de domination patriarcale : abrogation de toutes 
les lois discriminatoires, égalité pleine et entière entre les femmes et les hommes dans tous 
les domaines, indépendance économique des femmes et rupture avec la culture patriarcale. 

L’émancipation des femmes est inséparable de la lutte contre la pauvreté, l’exploitation et la 
domination de classe. Il ne peut y avoir de véritable liberté tant que subsistent les rapports 
d’exploitation et de domination. La libération des femmes participe ainsi pleinement au 
combat pour l’émancipation de l’ensemble de la société. 



L’expérience des dernières années, et tout particulièrement celle du soulèvement de 2022, a 
démontré que le peuple iranien ne peut attendre sa liberté ni des puissances étrangères ni 
des forces réactionnaires. L’opposition de droite, avec ses mises en scène médiatique et ses 
tractations diplomatiques, n’est pas parvenue à récupérer la dynamique de la contestation 
populaire et a essuyé un échec retentissant. 

Tout en luttant pour le renversement de la République islamique, la majorité des peuples 
iraniens rejettent fermement toute tentative de fabriquer une alternative politique par le 
haut, de restaurer une quelconque forme d’autoritarisme ou de laisser aux puissances 
étrangères le soin de décider de l’avenir du peuple iranien. L’émancipation du peuple iranien 
ne peut être conquise que par sa propre mobilisation, son organisation et sa lutte collective. 

La liberté ne se reçoit ni d’en haut ni de l’extérieur : elle se conquiert par la lutte consciente, 
organisée et indépendante du peuple lui-même. L’une des leçons fondamentales du 
soulèvement de Jina est que le courage et la mobilisation, aussi puissants soient-ils, ne 
peuvent transformer durablement la société sans organisation collective. 

La véritable force de la société se construit lorsque les travailleurs et travailleuses, les femmes, 
les étudiant.e.s, les enseignants et les retraité.e.s créent et renforcent leurs propres 
organisations indépendantes et leurs structures de type conseil, sur les lieux de travail et dans 
les quartiers.  

 

 

 

Ces organisations de masse ne sont pas seulement des instruments de lutte contre la 
République islamique : elles constituent aussi les bases du pouvoir populaire et de 
l’intervention directe des travailleurs/euses et de la population dans la gestion de la société à 
venir. 

Le quatrième anniversaire de l’assassinat de Jina n’est pas seulement celui de la 
commémoration d’un crime : il est celui d’une lutte toujours vivante. Nous rendons hommage 
à la mémoire de Jina Amini et de toutes celles et ceux qui ont perdu la vie lors du soulèvement 
révolutionnaire de septembre 2022. 

Transformons la mémoire de celles et ceux qui sont tombés en une force pour poursuivre le 
combat pour la liberté, l’égalité, la justice sociale et l’émancipation. 

Il ne peut y avoir de société libre sans la liberté des femmes, ni de véritable liberté politique 
sans égalité sociale. L’émancipation de toute la société ne pourra être conquise que par la 
mobilisation consciente, organisée et indépendante des peuples eux-mêmes. 

Honneur à la mémoire de Jina Amini et de toutes celles et ceux qui ont perdu la vie lors du 
soulèvement révolutionnaire de septembre 2022. 

 


